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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de La Prairie tenue en visioconférence, le lundi 2 novembre 2020 à compter 
de 16 h 30. 
 
À laquelle sont présents par visioconférence : 
Monsieur Donat Serres, maire 
Monsieur Allen Scott, conseiller 
Monsieur Christian Caron, conseiller 
Monsieur Ian Rajotte, conseiller 
Madame Marie Eve Plante-Hébert, conseillère 
Madame Julie Gauthier, conseillère 
Monsieur Pierre Vocino, conseiller 
Madame Paule Fontaine, conseillère 
Monsieur Denis Girard, conseiller 
 
Formant le quorum requis par la Loi sous la présidence du maire, monsieur 
Donat Serres. 
 
Sont également présents par visioconférence : 
Monsieur Frédéric Thifault, directeur général adjoint 
Maître Karine Patton, greffière 
 
Tel que décrété par l’arrêté ministériel 2020-29, la séance a été enregistrée 
intégralement et elle sera mise en ligne sur le site Internet de la Ville. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. CONSEIL MUNICIPAL ET DIRECTION GÉNÉRALE 
 

1.1 Adoption de l'ordre du jour. 
 

1.2 Adoption des procès-verbaux. 
 

i. Séance ordinaire du 5 octobre 2020. 
 

1.3 Appuis financiers et demandes diverses. 
 

i. Soutien financier - 10e anniversaire du Collectif 
Prism'Art. 

 
1.4 Renouvellement du mandat d'un membre du conseil au 

comité de retraite des employés de la Ville de La Prairie. 
 

1.5 Approbation du calendrier des séances du conseil pour 
l’année 2021. 

 
1.6 Proclamation de la journée nationale du don Mardi je 

donne. 
 
2. CONSULTATIONS PUBLIQUES 
 
3. AVIS DE MOTION - ADOPTION DE RÈGLEMENTS 
 

3.1 Adoption du règlement numéro 1462-M relatif au 
stationnement de nuit en période hivernale. 

 
3.2 Abandon des procédures relativement à l'adoption du 

règlement numéro 1250-43 amendant le règlement de 
zonage numéro 1250 afin de modifier la grille des usages 
et normes de la zone H-323. 
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3.3 Présentation et dépôt du projet de règlement numéro 

1463-M décrétant l'imposition de divers tarifs relatifs aux 
biens et services offerts par la Ville de La Prairie. 

 
3.4 Avis de motion 2020-22 - Règlement numéro 1463-M 

décrétant l'imposition de divers tarifs relatifs aux biens et 
services offerts par la Ville de La Prairie. 

 
4. OCTROI DE CONTRATS 
 

4.1 Octroi d'un contrat pour des travaux de désamiantage et de 
décontamination fongique à la Maison-à-Tout-le-Monde. 

 
4.2 Mandat à l'Union des municipalités du Québec pour l'achat 

de carburants en vrac. 
 
5. COMMUNICATIONS 
 
6. FINANCES ET SERVICES ADMINISTRATIFS 
 

6.1 Approbation d'une liste de comptes et salaires. 
 

6.2 Dépôt des états semestriels en vertu de l'article 105.4 de la 
Loi sur les cités et villes. 

 
6.3 Autorisation de transferts budgétaires. 

 
7. GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
 

7.1 Mandat à l'Union des municipalités du Québec - 
Regroupement d'achat en commun d'assurances 
protection de la réputation et de la vie privée des élus et 
hauts fonctionnaires et d'assurances responsabilité pénale 
en matière de santé et sécurité (C-21). 

 
7.2 Mandat - Services juridiques - Défectuosité d'appareils de 

protection respiratoire individuels autonomes. 
 
8. LOISIRS - CULTURE - BIBLIOTHÈQUE 
 

8.1 Autorisation de signature - Entente de développement 
culturel triennale 2021-2023 dans le cadre du programme 
d'aide aux initiatives de partenariat du ministère de la 
Culture et des Communications. 

 
9. RESSOURCES HUMAINES 
 

9.1 Mise à jour de l'organigramme général de la Ville. 
 

9.2 Embauche d'un directeur général adjoint. 
 

9.3 Nomination d'un directeur du Service des loisirs, de la 
culture et de la vie communautaire. 

 
9.4 Embauche au poste de directeur adjoint - travaux publics 

au Service des travaux publics et du génie. 
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9.5 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence 
d'un ingénieur en génie civil et chargé de projet au Service 
des travaux publics et du génie. 

 
9.6 Fin de la période d'essai et obtention de la permanence 

d'une agente administrative aux Services administratifs et 
financiers. 

 
9.7 Démission au poste de coordonnateur aux activités de loisir 

au Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire. 

 
9.8 Modification de la résolution numéro 2020-09-297 - 

Nomination d'un directeur général adjoint. 
 
10. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 

10.1 Contrat de location et de soutien du logiciel Radar incendie. 
 
11. TRAVAUX PUBLICS ET GÉNIE 
 

11.1 Demande du Club de motoneige du Centre de la 
Montérégie inc. relative à la conformité des traverses de 
routes municipales pour sentiers de motoneige pour la 
saison hivernale 2020-2021. 

 
12. URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 

12.1 Dépôt du procès-verbal de la séance tenue par le comité 
consultatif d'urbanisme le 7 octobre 2020. 

 
12.2 Dérogations mineures. 

 
i. Dérogation mineure numéro 2020-062 relative à un 

agrandissement résidentiel au 150, boulevard de la 
Fourche - Lot 2 776 038 du cadastre du Québec. 

 
ii. Dérogation mineure numéro 2020-065 relative à un 

agrandissement résidentiel au 230, rue du Monarque 
- Lot 5 613 017 du cadastre du Québec. 

 
iii. Dérogation mineure numéro 2020-074 relative à un 

aménagement de terrain pour les immeubles situés 
aux 985 et 995, chemin de Saint-Jean - Lots 
2 264 023 et 2 264 024 du cadastre du Québec. 

 
iv. Dérogation mineure numéro 2020-076 relative au 

nombre de cases de stationnement pour l'immeuble 
situé au 650, boulevard Taschereau (Les rôtisseries 
Benny) - Lots 1 916 100 et 1 916 101 du cadastre du 
Québec. 

 
v. Dérogation mineure numéro 2020-081 relative à 

l'implantation d'une nouvelle construction 
résidentielle aux 551 à 557, rue de la Levée - Lot 
1 915 178 du cadastre du Québec. 
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12.3 PIIA. 
 

i. Approbation - Demandes de PIIA - Comité consultatif 
d'urbanisme - Séance du 7 octobre 2020. 

 
12.4 Appui à la demande d'autorisation à la CPTAQ visant 

l'utilisation à une fin autre que l'agriculture pour les lots 
2 267 730 et 2 267 736 du cadastre du Québec (chemin 
Lafrenière). 

 
13. VARIA 
 
14. PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 
15. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
16. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

2020-11-324 

 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
QUE l'ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que présenté. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-325 

 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 
La greffière s’étant conformée aux dispositions de l’article 333 de la Loi sur les 
cités et villes, est dispensée de donner lecture du procès-verbal. 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER, tel que rédigé, le procès-verbal de la séance ordinaire du 
5 octobre 2020 à 16 h 30. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

2020-11-326 

 
SOUTIEN FINANCIER – 10e ANNIVERSAIRE DU COLLECTIF PRISM'ART 
 
ATTENDU que le Collectif Prism'Art est un organisme culturel associé de la 
Ville qui par ses multiples actions, favorise le développement culturel de la 
ville; 



15382 

 
ATTENDU que la politique d'accréditation et de soutien des organismes et des 
particuliers reconnaît l'importance de souligner les anniversaires de fondation 
des organismes accrédités de la Ville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
D'OCTROYER une aide financière de 500 $ au Collectif Prism'Art, dans le 
cadre de ses dix années d'existence. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-327 

 
RENOUVELLEMENT DU MANDAT D'UN MEMBRE DU CONSEIL AU 
COMITÉ DE RETRAITE DES EMPLOYÉS DE LA VILLE DE LA PRAIRIE 
 
ATTENDU qu'en vertu de la résolution 2017-11-390, madame Marie Eve 
Plante-Hébert, conseillère, a été nommée à titre de représentante du conseil 
municipal au sein du comité de retraite des employés de la Ville de La Prairie; 
 
ATTENDU que l'article 10.1.5 du règlement 1416-M concernant le régime de 
retraite des employés de la Ville de La Prairie stipule que la durée du mandat 
d'un membre ne peut dépasser trois ans, mais qu'un mandat peut être 
renouvelé; 
 
ATTENDU que le mandat de madame Plante-Hébert viendra à échéance le 
20 novembre 2020; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : madame Julie Gauthier 
et résolu unanimement : 
 
DE RENOUVELER le mandat de madame Marie Eve Plante-Hébert, 
conseillère, à titre de représentante du conseil municipal au sein du comité de 
retraite des employés de la Ville de La Prairie, pour une période de trois ans, 
à compter du 21 novembre 2020. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-328 

 
APPROBATION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL POUR 
L'ANNÉE 2021 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER le calendrier des séances ordinaires du conseil pour l’année 
2021, copie dudit calendrier demeurant annexée à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante. 
  



" Ceci est le document annexé à la résolution
2020-11-328 pour en faire partie intégrante."
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D’EN AUTORISER la publication conformément à la Loi. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-329 

 
PROCLAMATION DE LA JOURNÉE NATIONALE DU DON MARDI JE 
DONNE 
 
ATTENDU la fondation de Mardi je donne dès 2012 à l'échelle canadienne et 
la création de Mardi je donne Roussillon en 2020 afin de regrouper les 
organismes et groupes du territoire qui sont inscrits et y sollicitent un soutien 
financier; 
 
ATTENDU que Mardi je donne permet de soutenir concrètement des 
organismes du milieu qui rendent des services souvent essentiels à la 
population et particulièrement dans des périodes difficiles comme c'est le cas 
en temps de pandémie; 
 
ATTENDU que le monde municipal est associé à cette initiative et que 
plusieurs villes et communautés locales posent annuellement des gestes de 
soutien en lien avec la journée nationale du don Mardi je donne; 
 
ATTENDU la promotion souhaitée autour de la journée nationale du Mardi je 
donne, le 1er décembre prochain; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
QUE la Ville de La Prairie proclame la journée nationale du don Mardi je donne 
sur son territoire, le 1er décembre 2020, et qu'elle invite ses concitoyennes et 
concitoyens à donner généreusement aux organismes inscrits chez Mardi je 
donne Roussillon. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

2020-11-330 

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1462-M RELATIF AU 
STATIONNEMENT DE NUIT EN PÉRIODE HIVERNALE 
 
ATTENDU la présentation et le dépôt du projet de règlement lors de la séance 
ordinaire tenue le 5 octobre 2020; 
 
ATTENDU l’avis de motion 2020-21 donné lors de la séance ordinaire tenue 
le 5 octobre 2020; 
 
ATTENDU que le règlement numéro 1462-M a pour objet d'implanter un projet 
pilote, d'une durée d'un an, relatif au stationnement de nuit en période 
hivernale. Pour la durée de ce projet, lors des nuits où il n'y a pas d'opération 
de déneigement, le stationnement entre minuit et 7 h, sera autorisé en 
alternance: 
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- du côté des immeubles dont le numéro civique est un nombre pair: les jours 
de calendrier, de minuit à 7 h, dont les chiffres sont pairs; 

 
- du côté des immeubles dont le numéro civique est un nombre impair: les 

jours de calendrier, de minuit à 7h, dont les chiffres sont impairs. 
 
Certaines voies publiques et parties de voies publiques sont exclues de ce 
projet pilote. 
 
ATTENDU que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le 
règlement faisant l'objet des présentes et renoncent à sa lecture; 
 
ATTENDU que l'objet du présent règlement a été lu à voix haute; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement suivant : 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 1462-M 
 

RELATIF AU STATIONNEMENT DE NUIT 
EN PÉRIODE HIVERNALE 

 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-331 

 
ABANDON DES PROCÉDURES RELATIVEMENT À L'ADOPTION DU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1250-43 AMENDANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE NUMÉRO 1250 AFIN DE MODIFIER LA GRILLE DES USAGES 
ET NORMES DE LA ZONE H-323 
 
ATTENDU la présentation et l'adoption du projet de règlement lors de la 
séance ordinaire tenue le 17 août 2020; 
 
ATTENDU l'avis de motion 2020-18 donné lors de la séance ordinaire tenue 
le 17 août 2020; 
 
ATTENDU la consultation écrite ayant eu lieu du 19 août au 2 septembre 
dernier, en remplacement du processus usuel de consultation; 
 
ATTENDU l'adoption du second projet 1250-43 de règlement lors de la 
séance ordinaire tenue le 8 septembre 2020; 
 
ATTENDU l'avis public concernant la procédure de demande de scrutin 
référendaire, publié le 9 septembre 2020; 
 
ATTENDU que la Ville a reçu le nombre minimum requis de demande 
d'approbation référendaire valide provenant de la zone visée; 
 
ATTENDU que le conseil souhaite abandonner les procédures relativement à 
l'adoption du règlement numéro 1250-43 amendant le règlement de zonage 
numéro 1250 afin de modifier la grille des usages et normes de la zone H-323; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 
 
D'ABANDONNER les procédures relativement à l'adoption du règlement 
numéro 1250-43 amendant le règlement de zonage numéro 1250 afin de 
modifier la grille des usages et normes de la zone H-323. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
1463-M DÉCRÉTANT L'IMPOSITION DE DIVERS TARIFS RELATIFS AUX 
BIENS ET SERVICES OFFERTS PAR LA VILLE DE LA PRAIRIE 

 
Madame Julie Gauthier présente le projet de règlement numéro 1463-M 
décrétant l'imposition de divers tarifs relatifs aux biens et services offerts par 
la Ville de La Prairie. 
 
Ce projet de règlement a pour objet de fixer les tarifs pour les biens et services 
offerts par la Ville de La Prairie, le tout en conformité de la Loi sur la fiscalité 
municipale. Une fois en vigueur, ce règlement remplacera le règlement 
numéro 1449-M, lequel avait été adopté en décembre 2019. 
 
Le projet de règlement numéro 1463-M est déposé.  
 
 
 
AVIS DE MOTION 2020-22 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1463-M DÉCRÉTANT L'IMPOSITION DE DIVERS 
TARIFS RELATIFS AUX BIENS ET SERVICES OFFERTS PAR LA VILLE 
DE LA PRAIRIE 
 
Avis de motion est donné par madame Julie Gauthier qu’à une prochaine 
séance de ce conseil, il sera présenté un règlement numéro 1463-M décrétant 
l'imposition de divers tarifs relatifs aux biens et services offerts par la Ville de 
La Prairie. 
 
Les membres du conseil ont reçu le projet de règlement visé par l’avis de 
motion. 
 
 
 
 

2020-11-332 

 
OCTROI D’UN CONTRAT POUR DES TRAVAUX DE DÉSAMIANTAGE ET 
DE DÉCONTAMINATION FONGIQUE À LA MAISON-À-TOUT-LE-MONDE 
 
ATTENDU que la Ville a demandé, par appel d’offres public, des soumissions 
pour des travaux de désamiantage et de décontamination fongique à la 
Maison-à-Tout-le-Monde; 
 
ATTENDU que 11 soumissions ont été reçues et que les trois plus bas 
soumissionnaires sont les suivants : 
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Soumissionnaires Montant (incluant les 
taxes) 

Décontamination IGR inc. 444 953,25 $ 
Aquazul inc. 497 255,38 $ 
Les Entreprises Géniam (7558589 Canada inc.) 516 410,21 $ 

 
ATTENDU que l'estimé pour ce contrat était de 670 000 $; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour les travaux de désamiantage et de 
décontamination fongique à la Maison-à-Tout-le-monde au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Décontamination IGR inc., au prix forfaitaire 
soumissionné, soit 444 953,25 $, taxes incluses. Les documents d'appel 
d'offres Génie/2020-11, la soumission et la présente résolution forment la 
convention liant les parties. 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics et du génie ou son 
représentant à signer tous les documents relatifs à ce contrat. 
 
Cette dépense sera imputée au règlement d’emprunt numéro 1423-E 
(GE1505). 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-333 

 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC POUR L'ACHAT 
DE CARBURANTS EN VRAC 
 
ATTENDU que la Ville de La Prairie présente une demande d'adhésion en 
cours de contrat à l'Union des municipalités du Québec (UMQ) de joindre son 
regroupement d'achats et le contrat octroyé suite à l'appel d'offres publics 
#CAR-2019, pour un achat regroupé de différents carburants en vrac 
(essences, diesels et mazouts); 
 
ATTENDU que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du 
Code municipal: 
 
- permettent à une organisation municipale de conclure avec l'UMQ une 

entente ayant pour but l'achat de matériel; 
 
- précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 

s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l'UMQ 
s'engage à respecter ces règles; 

 
- précisent que le présent processus contractuel est assujetti au Règlement 

sur la gestion contractuelle pour les ententes de regroupement de l'UMQ 
adopté par le conseil d'administration de l'UMQ; 

 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 
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QUE le préambule fasse partie intégrante des présentes comme si récité au 
long; 
 
QUE la Ville de La Prairie joigne le regroupement d'achats de l'UMQ pour la 
période du 3 novembre 2020 au 31 mars 2022, pour assurer son 
approvisionnement en diésel nécessaire aux activités de notre organisation 
municipale. 
 
QUE la Ville de La Prairie comprend qu'un contrat d'une durée de deux ans 
plus une option de renouvellement d'une période maximale d'une année, a été 
octroyé le 22 février 2019 selon les termes prévus au document d'appel 
d'offres et des lois applicables. 
 
QUE la Ville de La Prairie confie à l'UMQ le pouvoir de bénéficier ou non de 
l'option de renouvellement prévue au contrat et de prendre la décision en son 
nom. 
 
QUE la Ville de La Prairie s'engage à compléter pour l'UMQ, dans les délais 
fixés, la lettre de demande d'adhésion, la fiche technique d'inscription qu'elle 
lui fournira et qui visera à connaître les quantités annuelles des divers types 
de carburants dont elle prévoit avoir besoin. 
 
QUE considérant que l'UMQ a déjà émis les contrats avec divers fournisseurs-
adjudicataire, la Ville de La Prairie s'engage à respecter les termes de ce 
contrat comme si elle avait contracté directement avec le fournisseur à qui le 
contrat est adjugé. 
 
QUE la Ville de La Prairie s'engage à payer, à l'UMQ, un frais de gestion basé 
sur les quantités de carburants requis par son organisation municipale. Il est 
entendu que l'UMQ: 
 

• facturera trimestriellement aux participants un frais de gestion de 
0,0055 $  par litre acheté aux organisations membres de l'UMQ et de 
0,01 $ par litre acheté aux non membres de l'UMQ; 

• pourra facturer, aux participants à très faibles volumes, un frais de 
gestion minimum annuel de 200 $. 

 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 

2020-11-334 

 
APPROBATION D'UNE LISTE DE COMPTES ET SALAIRES 
 
ATTENDU le document produit par les Services administratifs et financiers en 
date du 30 octobre 2020 et déposé lors de la présente séance pour être 
conservé aux archives de la Ville; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
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D'APPROUVER les dépenses au montant de 1 265 597,23 $ pour les activités 
financières, de 635 569,10 $ pour les activités d'investissement et de 
1 107 754,76 $ pour les salaires. 
 
D’AUTORISER le trésorier à effectuer le paiement de ces dépenses à qui de 
droit, son certificat de disponibilité de crédits ayant été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
DÉPÔT DES ÉTATS SEMESTRIELS EN VERTU DE L’ARTICLE 105.4 DE 
LA LOI SUR LES CITÉS ET VILLES 

 
Le trésorier dépose les états comparatifs des revenus et dépenses en date 
du 31 octobre 2020, conformément aux dispositions de l’article 105.4 de la 
Loi sur les cités et villes. 
 
 
 
2020-11-335 

 
AUTORISATION DE TRANSFERTS BUDGÉTAIRES 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le trésorier à effectuer les transferts budgétaires listés en 
annexe de la présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2020-11-336 

 
MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC - 
REGROUPEMENT D'ACHAT EN COMMUN D'ASSURANCES 
PROTECTION DE LA RÉPUTATION ET DE LA VIE PRIVÉE DES ÉLUS ET 
HAUTS FONCTIONNAIRES ET D'ASSURANCES RESPONSABILITÉ 
PÉNALE EN MATIÈRE DE SANTÉ ET SÉCURITÉ (C-21) 
 
ATTENDU que, conformément aux articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et 
villes et 14.7.1 et suivants du Code municipal, la Ville de La Prairie souhaite 
joindre l’Union des municipalités du Québec et son regroupement pour l'achat 
en commun d'assurances protection de la réputation et de la vie privée des 
élus et hauts fonctionnaires et d’assurances responsabilité pénale en matière 
de santé et sécurité (C-21), pour la période du 31 décembre 2020 au 
31 décembre 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
  



" Ceci est le document annexé à la résolution
2020-11-335 pour en faire partie intégrante."





























" Ceci est le document annexé à la résolution
2020-11-336 pour en faire partie intégrante."
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QUE la Ville de La Prairie joigne par les présentes, le regroupement d’achat 
de l’Union des municipalités du Québec, en vue de l’octroi d’un contrat en 
assurances protection de la réputation et de la vie privée des élus et hauts 
fonctionnaires et d’assurances responsabilité pénale en matière de santé et 
sécurité (C-21) pour la période du 31 décembre 2020 au 31 décembre 2025. 
   
D'AUTORISER le maire ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, 
ou en son absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la 
municipalité, l'entente intitulée « ENTENTE de regroupement de municipalités 
au sein de l’Union des municipalités du Québec relativement à l’achat en 
commun d'assurances protection de la réputation et de la vie privée des élus 
et hauts fonctionnaires et (facultatif) d’assurances responsabilité pénale en 
matière de santé et sécurité (C-21) », soumise et jointe aux présentes pour en 
faire partie intégrante comme si récitée au long.   
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-337 

 
MANDAT - SERVICES JURIDIQUES - DÉFECTUOSITÉ D'APPAREILS DE 
PROTECTION RESPIRATOIRE INDIVIDUELS AUTONOMES  
 
ATTENDU que le 7 mai 2018, le conseil municipal octroyait un contrat de 199 
997, 86 $ au plus bas soumissionnaire conforme soit « Équipements incendies 
C.M.P. Mayer inc. » pour l'acquisition de matériel, dont 26 unités APRIA de 
marque SCOTT modèle X3 de la marque 3M; 
 
ATTENDU que l'APRIA est conçu pour fournir de l'air comprimé à un pompier 
à sa demande lors d'une opération incendie ou de toute intervention où 
l'atmosphère est potentiellement dangereuse pour la vie humaine; 
 
ATTENDU certains des appareils présentent, à l'usage, une déficience qui les 
empêchent d'être utilisés normalement par temps froid par le personnel du 
Service de sécurité incendie; 
 
ATTENDU que des problèmes similaires ont été vécus par d'autres Services 
de sécurité incendie du Québec; 
 
ATTENDU que ces problèmes sont susceptibles de mettre en péril la santé, 
la sécurité et l'intégrité des pompiers à l'occasion du combat d'un incendie par 
temps froid; 
 
ATTENDU le recours entreprit par Dolbeau-Mistassini et Saguenay à 
l'encontre de Équipements incendies C.M.P. Mayer inc. et le fabricant 
Compagnie 3M Canada pour des problèmes similaires; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu pour la Ville de se joindre dans la mesure du possible 
au recours entrepris par lesdites villes; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
  



15390 

 
DE MANDATER le cabinet Simard Boivin Lemieux afin d'intenter, à l'intérieur 
du dossier 150-17-004088-198 de la Cour Supérieure du district de 
Chicoutimi, ou dans un dossier distinct, les recours appropriés à l'encontre de 
Équipements incendies C.M.P. Mayer inc. et le fabricant Compagnie 3M 
Canada en lien avec la défectuosité de fonction des appareils livrés à la Ville, 
incluant, le cas échéant, la résolution du contrat. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2020-11-338 

 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT 
CULTUREL TRIENNALE 2021-2023 DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
D'AIDE AUX INITIATIVES DE PARTENARIAT DU MINISTÈRE DE LA 
CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
 
ATTENDU que la Ville avait une entente de développement culturel triennale 
avec le ministère de la Culture et des Communications (MCC), pour les 
années 2018 à 2020; 
 
ATTENDU que la Ville désire signer une nouvelle entente triennale avec le 
MCC; 
 
ATTENDU que le MCC a confirmé qu'une somme de 42 500 $ a été 
réservée pour la Ville si celle-ci contribue pour le même montant; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des loisirs, de la culture et de la vie 
communautaire, ou son représentant, à signer, pour et au nom de la Ville, 
l'entente de développement culturel triennale 2021-2023 à intervenir entre la 
Ville et le ministère de la Culture et des Communications, au montant total de 
85 000 $, soit 42 500 $ contribué par chacune des parties. 
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
QUE les sommes nécessaires au paiement des différentes actions, pour les 
années 2021 à 2023, soient réservées à même le budget des années visées. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2020-11-339 

 
MISE À JOUR DE L'ORGANIGRAMME GÉNÉRAL DE LA VILLE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER l’organigramme de la Ville, daté d'octobre 2020, tel que 
présenté au document joint à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante. 



reffe et affaires Juridique 
Directeur 

La Prairie 

Ressources humaines 
Directeur 

DGÀ - administratifs 

Urbanisme 
Directeur 

Administratifs et financiers 
Directeur - adjoint 

Conseil municipal 

Mairie 
Adjointe administrative 

Directeur général 

Adjointe exécutive 

Goordonnateur 
au développement économique 

Sécurité Incendie 11 Communications 
Directeur Directeur 

OGA - opérations, 
évènements et grands projets 

Loisirs, culture et 
vie communautaire 

Directeur 

Travaux publics 
Directeur- adjoint 

Génie 
Directeur- adjoint 

" Ceci est le document annexé à la résolution
2020-11-339 pour en faire partie intégrante."
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Le présent organigramme remplace celui approuvé le 7 octobre 2019 en vertu 
de la résolution 2019-10-326. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-340 

 
EMBAUCHE D’UN DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D’EMBAUCHER madame Nathalie Leclaire à titre de directrice générale 
adjointe – opérations, événements et grands projets, selon les conditions 
suivantes: 
 
Supérieur immédiat:    Directeur général  
 
Date prévue d'entrée en fonction: 23 novembre 2020 et elle sera soumise à 
une période d'essai de 6 mois à compter de cette date 
 
Conditions de travail: Selon l’Accord sur les conditions de travail des employés 
cadres  
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-341 

 
NOMINATION D'UN DIRECTEUR DU SERVICE DES LOISIRS, DE LA 
CULTURE ET DE LA VIE COMMUNAUTAIRE 
 
ATTENDU que le poste de directeur du Service des loisirs, de la culture et de 
la vie communautaire est vacant suite au départ de monsieur Martin Lavoie le 
7 août dernier; 
 
ATTENDU que madame Caroline Varin, régisseur communautaire, assure 
l’intérim depuis son départ; 
 
ATTENDU qu'il y a donc lieu de combler ledit poste; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : monsieur Ian Rajotte 
et résolu unanimement : 
 
DE NOMMER madame Caroline Varin, à titre de directrice du Service des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire, selon les conditions suivantes: 
 
Supérieur immédiat:    Directeur général adjoint – opérations, événements et 
grands projets 
 
Date prévue d'entrée en fonction: 3 novembre 2020 et elle sera soumise à une 
période d'essai de 6 mois à compter de cette date 
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Conditions de travail: Selon l’Accord sur les conditions de travail des employés 
cadres  
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-342 

 
EMBAUCHE D’UN DIRECTEUR ADJOINT - TRAVAUX PUBLICS AU 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET DU GÉNIE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Allen Scott 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 
D’EMBAUCHER monsieur Marc-André Corbeil à titre de directeur adjoint- 
travaux publics au Service des travaux publics et du génie, selon les conditions 
suivantes: 
 
Supérieur immédiat:    Directeur général adjoint – opérations, événements et 
grands projets 
 
Date prévue d'entrée en fonction: 16 novembre 2020 il sera soumis à une 
période d'essai de 6 mois à compter de cette date 
 
Conditions de travail: Selon l’Accord sur les conditions de travail des employés 
cadres  
 
Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-343 

 
FIN DE LA PÉRIODE D'ESSAI ET OBTENTION DE LA PERMANENCE 
D'UN INGÉNIEUR EN GÉNIE CIVIL ET CHARGÉ DE PROJET AU SERVICE 
DES TRAVAUX PUBLICS ET DU GÉNIE 
 
ATTENDU que monsieur Vincent Des Roches a été embauché à titre 
d'ingénieur en génie civil et chargé de projet au Service des travaux publics et 
du génie en vertu de la résolution portant le numéro 2020-06-185 adoptée le 
1er juin 2020; 
 
ATTENDU que monsieur Des Roches est entré en fonction à ce poste le 
16  juin 2020; 
 
ATTENDU que monsieur Des Roches était soumis à une période d'essai de 
90 jours ouvrables se terminant le ou vers le 23 octobre 2020; 
 
ATTENDU la recommandation favorable de la directrice du Service des 
ressources humaines; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 



15393 

et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER à monsieur Vincent Des Roches le statut d’employé 
permanent au poste d'ingénieur en génie civil et chargé de projet au Service 
des travaux publics et du génie, aux conditions de la convention collective du 
Syndicat canadien de la fonction publique, Section locale 4503 (employé(e)s 
cols blancs), tel statut étant effectif rétroactivement à sa date d'embauche. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-344 

 
FIN DE LA PÉRIODE D’ESSAI ET OBTENTION DE LA PERMANENCE 
D’UNE AGENTE ADMINISTRATIVE AUX SERVICES ADMINISTRATIFS ET 
FINANCIERS 
 
ATTENDU que madame Aurélie Babillon a été embauchée à titre d'agente 
administrative aux Services administratifs et financiers en vertu de la 
résolution portant le numéro 2020-06-186 adoptée le 1er juin 2020; 
 
ATTENDU que madame Babillon est entrée en fonction le 2 juin 2020; 
 
ATTENDU que madame Babillon était soumise à une période d'essai de 90 
jours ouvrables se terminant le ou vers le 8 octobre 2020; 
 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur des Services 
administratifs et financiers; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Julie Gauthier 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER à madame Aurélie Babillon le statut d’employée permanente 
au poste d'agente administrative aux Services administratifs et financiers, aux 
conditions de la convention collective du Syndicat canadien de la fonction 
publique, Section locale 4503 (employé(e)s cols blancs), tel statut étant effectif 
rétroactivement à sa date d'embauche. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-345 

 
DÉMISSION AU POSTE DE COORDONNATEUR AUX ACTIVITÉS DE 
LOISIR AU SERVICE DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DE LA VIE 
COMMUNAUTAIRE 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Marie Eve Plante-Hébert 
APPUYÉ DE : madame Paule Fontaine 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER la démission de monsieur Frédérik Pepin au poste de 
coordonnateur aux activités de loisir au Service des loisirs, de la culture et de 
la vie communautaire, sa dernière journée de travail à ce titre étant le 
16 octobre 2020. 
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DE REMERCIER monsieur Pepin pour les services rendus à la Ville. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-346 

 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2020-09-297 - 
NOMINATION D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution numéro 2020-09-297 intitulée « Nomination d'un 
directeur général adjoint » afin d'ajouter la conclusion suivante: 
 
QUE monsieur Thifault assure l'intérim au poste de directeur général jusqu'à 
la nomination d'un nouveau directeur général. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2020-11-347 

 
CONTRAT DE LOCATION ET DE SOUTIEN DU LOGICIEL RADAR 
INCENDIE 
 
ATTENDU que le service de Sécurité incendie de la Ville de La Prairie utilise 
le logiciel Radar-incendie de la compagnie Logiciels Radar inc. depuis 2004; 
 
ATTENDU que tous les services de sécurité incendie de Roussillon sont liés 
avec la centrale de répartition de la Régie intermunicipale de police Roussillon 
par ledit logiciel pour la répartition des appels incendie; 
 
ATTENDU que ce logiciel vise à assurer la compatibilité avec des systèmes 
existants; 
 
ATTENDU que le contrat actuel de location et soutien avec Logiciels Radar 
inc. se termine le 31 décembre 2020; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie à signer, pour et 
au nom de la Ville, un contrat avec la compagnie Logiciels Radar inc. pour la 
location du logiciel Radar-incendie, ainsi que Radar Télérépartition Incendie 
et les divers services de soutien et/ou d’entretien s’y rapportant. 
 
Ce contrat est d’une durée de 5 ans, soit du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2025. 
 
La valeur de ce contrat pour la première année est de 7 211,33 $, plus les 
taxes applicables. 
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Le certificat de disponibilité de crédits du trésorier a été émis. 
 
DE RÉSERVER à même le budget des années 2021 à 2025, les sommes 
nécessaires au paiement de ce contrat. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

2020-11-348 

 
DEMANDE DU CLUB DE MOTONEIGE DU CENTRE DE LA MONTÉRÉGIE 
INC. RELATIVE À LA CONFORMITÉ DES TRAVERSES DE ROUTES 
MUNICIPALES POUR SENTIERS DE MOTONEIGE POUR LA SAISON 
HIVERNALE 2020-2021 
 
ATTENDU que le Club de motoneige du Centre de la Montérégie souhaite 
obtenir l’accord de la Ville pour aménager différentes traverses sur des routes 
municipales, pour la saison hivernale 2020-2021; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Julie Gauthier 
et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le Club de Motoneige du Centre de la Montérégie inc. à 
aménager les traverses de routes suivantes, pour la saison hivernale 2020-
2021, avec l’autorisation des propriétaires concernés: 
 

• chemin de la Bataille Sud, entre les numéros civiques 1500 et 1555; 
• rang Saint-Raphaël: traverse avec le Club VTT près de la route 104 (le 

sentier passe d’un chemin privé, avant le golf, environ 1 500 pieds de 
la route 104 et traverse vers le sentier identifié par 2 balises bleues);  

• au nord du numéro civique 1045, chemin de Fontarabie (à côté du 
poteau H2Y0H); 

• au numéro civique 1955, chemin de Fontarabie (4e poteau à côté du 
pont, au sud de l’entrée de la cour). 

 
D’AUTORISER les responsables concernés à installer la signalisation 
requise. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE TENUE PAR LE COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME LE 7 OCTOBRE 2020 

 
Les membres du conseil prennent connaissance de ce procès-verbal, qui sera 
déposé aux archives de la Ville. 
 
 
 
 

  



15396 

2020-11-349 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-062 RELATIVE À UN 
AGRANDISSEMENT RÉSIDENTIEL AU 150, BOULEVARD DE LA 
FOURCHE - LOT 2 776 038 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 150, boulevard de la Fourche 
(lot 2 776 038 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger à la disposition suivante : 
 
− Le total des marges latérales, après fermeture de la descente au sous-

sol sera de 4,74 mètres au lieu des 5 mètres minimalement requis, tel 
que stipulé à l’Annexe B du règlement de zonage 1250 à la grille des 
usages et des normes de la zone H-208; 

 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Ernesto 
Lapiedra Feijoo, arpenteur-géomètre, en date du 29 juillet 2020. 
 
ATTENDU la recommandation 2020-064 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 2 septembre 2020; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 6 au 20 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Pierre Vocino 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-350 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-065 RELATIVE À UN 
AGRANDISSEMENT RÉSIDENTIEL AU 230, RUE DU MONARQUE - LOT 5 
613 017 DU CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 230, rue du Monarque (lot 
5 613 017 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise à déroger à la disposition suivante : 
 
− La distance de la véranda avec la limite arrière du terrain (marge arrière 

minimale) sera, dans sa partie la plus rapprochée de cette limite, de 
6.63 mètres au lieu des 8 mètres minimalement requis, tel que stipulé 
à l’Annexe B du règlement de zonage 1250 à la grille des usages et des 
normes de la zone H-321; 
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le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par François 
Bilodeau, arpenteur-géomètre, en date du 4 août 2020 
 
ATTENDU la recommandation 2020-067 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 2 septembre 2020; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 6 au 20 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : monsieur Christian Caron 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-351 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-074 RELATIVE À UN 
AMÉNAGEMENT DE TERRAIN POUR LES IMMEUBLES SITUÉS AUX 985 
ET 995, CHEMIN DE SAINT-JEAN - LOTS 2 264 023 ET 2 264 024 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec les immeubles situés aux 985 et 995, chemin de 
Saint-Jean (lots 2 264 023 et 2 264 024 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande vise particulièrement les aménagements 
extérieurs d’une aire de stationnement mise en commun sur les deux lots 
visés; 
 
La demande concerne les éléments suivants, lesquels dérogent à certaines 
dispositions du règlement de zonage numéro 1250 relatives à l’aménagement 
de terrain : 
 
− une largeur d’allée de circulation à double sens de 5,49 m au lieu des 

6,5 m requis selon l’article 593; 
− un nombre de cases de stationnement mis en commun de 17 au lieu 

des 28 cases requises selon l’article 585; 
− l’aménagement d’une case pour les personnes handicapées au lieu de 

deux cases requises selon l’article 587; 
− une largeur de case pour personne handicapée de 3,84 m au lieu de 

3,9 m selon l’article 589; 
− absence d’aire d’isolement autour des bâtiments, des lignes latérales 

de terrains et du conteneur à matières résiduelles selon les articles 477 
et 643; 

− absence de zone tampon aménagée en cours latérales selon les 
articles 603, 640 et 641; 

− un conteneur à déchets implanté à moins de 1,2 m des limites latérales 
du terrain selon l’article 476; 
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− un escalier donnant accès au sous-sol implanté à 1,46 m de la limite 
latérale gauche au lieu de 1,5 m selon l’article 495; 

 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Denis 
Moreau, arpenteur géomètre en date du 6 octobre 2020; 
 
ATTENDU la recommandation 2020-76 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 au 30 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Julie Gauthier 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-352 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-076 RELATIVE AU NOMBRE DE 
CASES DE STATIONNEMENT POUR L’IMMEUBLE SITUÉ AU 650, 
BOULEVARD TASCHEREAU - LOTS 1 916 100 ET 1 916 101 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC - LES RÔTISSERIES BENNY 
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé au 650, boulevard Taschereau 
(lots 1 916 100 et 1 916 101 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande concerne l’aménagement de 18 cases de 
stationnement au lieu de 24 cases requises suite à l’aménagement d’une allée 
de circulation pour un service au volant, le tout selon l’article 585 du règlement 
de zonage numéro 1250; 
 
le tout, tel que montré sur le plan préparé par Artesa, architectes concepteurs, 
feuillet A2, daté du 17 septembre 2020. 
 
ATTENDU la recommandation 2020-078 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 au 30 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Christian Caron 
APPUYÉ DE : madame Marie Eve Plante-Hébert 
et résolu unanimement : 
 



15399 

D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
2020-11-353 

 
DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2020-081 RELATIVE À 
L'IMPLANTATION D'UNE NOUVELLE CONSTRUCTION RÉSIDENTIELLE 
AUX 551 À 557, RUE DE LA LEVÉE - LOT 1 915 178 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC  
 
ATTENDU qu’une demande de dérogation mineure est présentée au conseil 
municipal en rapport avec l’immeuble situé aux 551 à 557, rue de la Levée (lot 
1 915 178 du cadastre du Québec); 
 
ATTENDU que la demande concerne les éléments suivants, lesquels 
dérogent à la grille des usages et normes de la zone H-037 et à l’article 335 
du règlement de zonage numéro 1250 : 
 
− une marge arrière de 9,11 mètres au lieu des 10 mètres requis; 
− l’aménagement de deux accès à la rue au lieu d’un seul pour un terrain 

d’une largeur de moins de 20 mètres; 
 
le tout, tel que montré sur le plan projet d’implantation préparé par Denis 
Moreau, arpenteur géomètre en date du 7 octobre 2020. 
 
ATTENDU la recommandation 2020-082 faite par le comité consultatif 
d’urbanisme le 7 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'une consultation écrite a eu lieu entre le 16 au 30 octobre 2020; 
 
ATTENDU qu'aucune question ou commentaire n'a été apporté à l'attention 
du conseil; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Ian Rajotte 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D’ACCORDER la dérogation mineure demandée, les attendus ci-dessus 
faisant partie intégrante de la présente résolution, et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
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2020-11-354 

 
APPROBATION - DEMANDES DE PIIA - COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME - SÉANCE DU 7 OCTOBRE 2020 
 
ATTENDU que les demandes suivantes répondent aux objectifs et aux critères 
établis au règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro 1251: 
 

• PIIA 2019-072 - 393 et 395, rue Saint-Ignace concernant une 
rénovation résidentielle; 

 
• PIIA 2020-069 - 50, boulevard Taschereau, suite 104 (Bob Dépôt) 

concernant un projet d'affichage commercial; 
 

• PIIA 2020-070 - 50, boulevard Taschereau, suite 285 (Centre dentaire 
La Citière) concernant un projet d'affichage commercial; 

 
• PIIA 2020-071 - 40 et 50, avenue de Balmoral concernant un projet 

d'affichage résidentiel; 
 

• PIIA 2020-072 - 650, boulevard Taschereau (Les Rôtisseries Benny) 
concernant une rénovation commerciale; 

 
• PIIA 2020-073 - 100, avenue du Golf concernant un équipement 

accessoire résidentiel; 
 

• PIIA 2020-075 - 985, chemin de Saint-Jean concernant un 
agrandissement commercial; 

 
• PIIA 2020-077 - 217 à 221, rue Sainte-Marie concernant une rénovation 

résidentielle; 
 

• PIIA 2020-078 - 100, boulevard Taschereau (Pignons verts de La 
Prairie) concernant un projet d'affichage résidentiel; 

 
• PIIA 2020-080 - 551 à 557, rue de la Levée concernant une construction 

résidentielle; 
 
ATTENDU les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à son 
procès-verbal de la séance du 7 octobre 2020; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
D'APPROUVER les demandes susmentionnées et ce, conditionnellement au 
respect de la réglementation municipale en vigueur et des conditions 
énumérées aux recommandations du comité consultatif d'urbanisme, le cas 
échéant. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
  



15401 

2020-11-355 

 
APPUI À LA DEMANDE D'AUTORISATION À LA CPTAQ VISANT 
L'UTILISATION À UNE FIN AUTRE QUE L'AGRICULTURE POUR LES 
LOTS 2 267 730 ET 2 267 736 DU CADASTRE DU QUÉBEC (CHEMIN 
LAFRENIÈRE) 
 
ATTENDU que monsieur Maurice Blais s'adresse à la Commission de 
protection du territoire agricole afin d'obtenir l'autorisation d'implanter une 
résidence sur sa propriété située en bordure du chemin Lafrenière à La Prairie; 
 
ATTENDU que ce projet s'inscrit dans le cadre de l'exploitation et de 
l'expansion de la ferme équestre déjà en place; 
 
ATTENDU que le site n'est pas desservi par le réseau d'aqueduc et d'égout 
de la municipalité mais qu'un puit est déjà existant; 
 
ATTENDU qu'une installation septique doit être projetée sur le terrain; 
 
ATTENDU que selon la réglementation d'urbanisme applicable, le projet de 
construction d'une résidence agricole ne peut être réalisé que dans une zone 
agricole; 
 
ATTENDU que le site choisi offre de grands espaces libres afin de permettre 
la mise en place des infrastructures reliées aux activités; 
 
ATTENDU que les lots 2 267 730 et 2 267 736 sont situés dans une zone 
agricole permanente désignée par le gouvernement du Québec; 
 
ATTENDU que le chemin Lafrenière est une rue ouverte à la circulation et 
lesdits lots sont compris à l'intérieur de la zone A-805 en vertu du règlement 
de zonage numéro 1250 où l'usage (H-1) habitation unifamiliale isolée est 
autorisé; 
 
ATTENDU qu'une habitation pour une personne physique dont la principale 
occupation est l'agriculture selon les normes de l'article 40 de la Loi sur la 
protection du territoire agricole et des activités agricoles (L.R.Q. c. P-41-1) 
selon l'article 1137 du règlement de zonage numéro 1250 est également 
autorisée; 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : madame Paule Fontaine 
APPUYÉ DE : madame Julie Gauthier 
et résolu unanimement : 
 
D'APPUYER la demande d'autorisation déposée auprès de la CPTAQ par 
Maurice Blais visant la construction d'une résidence unifamiliale isolée sur le 
lot numéro 2 267 736 du cadastre du Québec, au 905 chemin Lafrenière, d'une 
superficie de 96 686.8 mètres carrés, telle demande étant conforme à la 
règlementation de zonage actuellement en vigueur, tout en sachant qu'il existe 
d'autres espaces appropriés disponibles en zone non agricole pour la 
construction de résidences unifamiliales isolées. 
 
ADOPTÉE 
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PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du conseil 
interviennent à tour de rôle s'ils le désirent. 
 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
Cette séance est tenue sans la présence du public afin d'éviter le déplacement 
ou le rassemblement de personnes dans le contexte de la pandémie du 
coronavirus. Toutefois, les citoyens ont été invités à adresser au conseil leurs 
questions par écrit. 
 
Les citoyens pourront prendre connaissance de ces réponses en consultant 
l'enregistrement de la séance diffusé sur le site Internet de la Ville. 
 
Des questions de la part de 5 citoyens ont été reçues, lesquelles ont été 
regroupées par sujet et le maire y répond. 
 
 
 
2020-11-356 

 
LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
À 17 h 11 
 
IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur Pierre Vocino 
APPUYÉ DE : monsieur Allen Scott 
et résolu unanimement : 
 
QUE la séance soit et est levée. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
M. Donat Serres, maire  Me Karine Patton, greffière 

 


